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La Mafia 
en campagne?

L'ITALIE est en état de choc; 
la Sicile, en état de guerre : 

deux assassinats en deux jours, 
depuis le coup d'envoi de la cam­
pagne pour les législatives du 
S avril prochain. La Mafia, à son 
tour, serait-elle entrée en cam­
pagne ? Deux « exécutions » pres­
que identiques, menées par des 
sicaires en moto. Victimes ; un 
trop bavard conseiller communal 
de l'ex-PC I. «puni» par la 
Camorra napolitaine, et «l'intou­
chable des intouchables», comme 
on l'appelait, l'«onorevole» Salvo 
Lima, soixante-quatre ans, député 
européen, mais aussi ancien maire 
de Palerme et pilier de la démo­
cratie chrétienne, à laquelle il 
appartenait depuis 1945.

Quand Salvo Lima entrait dans 
un bar, on se levait, dit un 
témoin... Alors, comment ne pas 
voir dans l'assassinat de ce poten­
tat local, jeudi 12 mars, en plein 
coeur de «sa» capitale sicilienne, 
un sanglant avertissement? Oui, 
mais à qui s'adresse-t-il?

CAR Salvo Lima était aussi 
un des politiciens les plus 

controversés d'Italie. On le disait 
justement lié de trop prés à la 
Mafia, au sein de cette forteresse 
démocrate-chrétienne dont l'em­
prise sur le pays depuis quarante 
ans n'exclut pas certaines zones 
d'ombre. Cité plus de trente fois 
dans les enquêtes sur les activités 
de la «pieuvre», son nom a tou­
jours été blanchi, faute de preuve. 
Amaldo Foriani, le chef de la DC, 
a beau fustiger aujourd'hui ceux 
qui pour l'avoir «calomnié l'ont 
désigné aux coups des tueurs», 
l'argument n'a pas convaincu.

Un autre «cadavre exquis», 
comme on dit férocement à 
Palerme, dans la longue liste de 
ceux qui. de Piersanti Mattarella, 
l'ex-président DC de la région, au 
général Dalla Chiesa il y a dix ans, 
sont tombés en luttant contre le 
crime organisé ? Cela semble en 
effet peu probable. Au point que, 
dans cette classe politique ita­
lienne volontiers volubile, nombre 
ont préféré se taire, déplorant 
simplement dans cette affaire le 
«drame humain».

ALORS, simple règlement de 
comptes entre «vieille» et 

« nouvelle Mafia » en lutte ouverte 
dans le jeu compliqué d'alliances 
politiques qui tardent peut-être, 
cette fols, à se renouveler, comme 
l'avance crûment la droite ita­
lienne? Ou crime politique? Et, 
par-delà la personnalité de Salvo 
Lima, visait-on l'ensemble de la 
démocratie chrétienne, cet insub­
mersible plus durement attaqué 
que jamais -  et même, semble- 
t-il, légèrement entamé -  par la 
fièvre électorale particulièrement 
corrosive qui régne en Italie 
depuis des mois? La Sicile, après 
tout, n'est-elle pas encore, avec la 
Vénétie, le «grenier à voix» d’un 
parti qui se sait en perte de 
vitesse, au Nord, devant le tourbil­
lon contestataire des Ligues? Et 
qui sait quels effets, négatifs et 
«intimidants» peut-être, aura sur 
le vote du 5 avril cet assassinat 
dans une île que l'on dit aussi de 
plus en plus liée aux socialistes.

Mais, la Sicile, c'est avant tout 
un fief électoral du président du 
conseil, Giulio Andreotti, engagé 
dans une sourde lutte de pouvoir 
au sein de la DC. Ne serait-ce pas 
plutôt lui qui était visé dans la 
mise à mort de celui qui passait, à 
Palerme, pour son «proconsul»? 
«Aucune piste n'est à négliger», 
ont conclu prudemment, jeudi, les 
plus hautes autorités judiciaires. 
Plus courageuse, la présidente de 
la Chambre, M™ Nilde Jotti, a tiré 
ouvertement les leçons de la fragi­
lité de la démocratie italienne : « Il 
s'agit là d'une attaque contre 
l'Etat pour démontrer que dans 
des régions entières du pays la 
criminalité organisée est une force 
prépondérante avec laquelle il faut 
toujours compter».

Lire page 4 l'article 
de MARIE-CLAUDE DECAMPS

Alors que t e  combats s intensifient

M. Bush réclame
En suspendant le transfert de ses armes nucléaires

L’ükraine relance
Des mesures gouvernementales

i  « d e - f e n  an KaraWJi
Les combats entre Arméniens et Azerbaïdjanais pour le 

contrôle du Haut-Karabakh s'intensifient et se déroulent main­
tenant en dehors des limites de l'enclave. Jeudi 12 mars, les 
milices arméniennes ont ainsi bombardé Agdam, une ville située 
en territoire azéri. Vendredi, des forces azéries ont attaqué le 
village d ’Aïguetar, dans le nord-est de l'Arménie. A Washing­
ton, M. Bush a appelé à «un cessez-le-feu immédiat». Le 
premier ministre turc a, pour sa part, annoncé, vendredi, qu'un 
accord avait été conclu pour un arrêt temporaire des combats.

A une semaine d'un sommet de la CEI consacré aux 
questions militaires, le président ukrainien a annoncé, jeudi 
12 mars, que son pays suspendait le transfert vers la Russie 
de ses armes nucléaires tactiques. M. Kravtchouk a affirmé 
d'autre part que l'Ukraine restait déterminée à devenir une 
puissance neutre et dénucléarisée. Le premier ministre ukrai­
nien, M. Vitold Fokine, a de son côté déclaré que l'Ukraine 
était prête à reconnaître sa responsabilité conjointe à l'égard 
de la dette extérieure de l'ex-URSS.

an logement
Le gouvernement a an­

noncé, jeudi 12 mars, des 
mesures en faveur du loge­
ment, des routes et des 
transports en commun dont il 
espère la création d'environ 
5 0 0 0 0  emplois. Un geste en 
faveur des classes moyennes 
et des professionnels en crise.

Agdam, ville fantôme
AGDAM

(Azerbaïdjan)

de notre envoyée spéciale

«Allez, la Française, écris 
encore que c ’est les islamistes 
azerbaïdjanais qui massacrent les 
pauvres A rm én ien s!»  Dans 
Agdam, chef-lieu azerbaïdjanais 
aux portes du Haut-Karabakh, la 
vieille colère des Azéris contre les 
Occidentaux -  « vendus aux  
Arméniens » -  avait, ce jeudi 
12 mars, encore de quoi s’ali­
menter. Pour la première fois, en 
effet, cette petite ville, d ’une 
dizaine de milliers d’habitants, 
qui avait longtemps vécu à l’écart 
des combats, subit, depuis la nuit

de mercredi à jeudi, les mêmes 
bombardements aux roquettes 
que connaissent depuis de longs 
mois Stepanakert, l’Arménienne, 
et Choucha, la dernière localité 
encore aux mains des Azerbaïd­
janais.

Agdam, elle, est à plusieurs 
kilomètres en dehors de l’enclave 
du Haut-Karabakh, en «territoire 
azéri» , diraient les Arméniens, 
au grand dam des Azerbaïdja­
nais. Pour ces derniers, le Haut- 
Karabakh est tout au tant, et 
depuis toujours, « terre azérie» 
que le Bas-Karabakh, dont le 
chef-lieu est précisément Agdam.

SOPHIE SHIHAB
Lire la suite page 3 Lire page 3 l ’article de notre correspondant JA N  KRAUZE

A dix jours des élections can­
tonales et régionales, le premier 
ministre a arrêté un plan de sou­
tien au secteur du bâtiment et 
des travaux publics. Le voJet 
logement prévoit que le plafond 
des prêts épargne logement sera 
porté à 600 000 francs pour un 
temps d’épargne raccourci à qua­
tre ans.

Un avantage fiscal sera accordé 
aux investisseurs (dans du neuf) 
louant à un prix moyen ainsi 
qu’aux propriétaires améliorant 
leur logement ; des financements 
pour la construction de loge­
ments à loyer intermédiaire sont 
aussi prévus. L’Etat augmentera 
de 1 milliard de francs les crédits 
consacrés en 1992 aux routes et 
aux transports collectifs.

Lire page 16 les articles 
de FRANÇOISE VAYSSE

Horreurs psychiatriques en Argentine
Le président Menem vient de visiter l ’asile où anraient en lien 

pendant des années des trafícs d’organes et même des assassinats

Des signes de redressement 
de l’économie aux Etats-Unis

L'économ ie américaine fourn it depuis quelques jours des 
signes de redressement. Après plusieurs indices d'amélioration 
du secteur du logem ent, la consom m ation paraît elle aussi 
redémarrer : les ventes au détail ont augmenté de 2,1 % en jan­
vier et de 1,3 % en février, après avoir pratiquement stagné en 
1991. Quant aux banques et aux caisses d'épargne, elles sem­
blent sortir progressivement de plusieurs années de sérieuses 
d ifficu ltés . Des signes de redressem ent qui tom bent bien au 
moment où le président Bush affronte une campagne électorale 
difficile.

Lire page 17 l ’article de SERGE MARTI

Comptes rémunérés
Les banquiers critiquent le projet de La Poste.

Ure page 2 le point de vue de M. JACQUES DELMAS-MARSALET 
président du groupe des Banques populaires

Un nouveau sursis est accordé 
aux espèces menacées

BUENOS-AIRES
de notre correspondante

Exhumations de cadavres sans 
yeux, dont les cavités oculaires 
ont été rebouchées avec des billes 
de verre, centaines de décès et de 
disparitions mystérieuses : c’est 
un véritable film d’épouvante qui 
vient d’être découvert dans l’un 
des principaux hôpitaux psychia­
triques de la province de Buenos- 
Aires. L’existence d’un trafic de 
cornées mais aussi de sang dans 
la Colonia Montes de Oca, à une 
centaine de kilomètres seulement 
de la capitale, a été annoncée

Climat tendu 
en Algérie
Alors que l'agitation universi­
taire continue, des difficultés 
économiques alourdissent le 
climat politique.

page 6

Les réformes 
en Chine

Une nouvelle offensive de 
M. Deng Xiaoping.

page 4

SANS VISA
■ Voyage : Tanger, le grand 
réveil. ■ En France : Mende, 
l’ennui tranquille. ■ Anniver­
saire : des juifs chez Bajazet.
■ Parcours : V ikings, sauce 
barbare. ■ Table. ■ Jeux.

pages 23 à 30

«Sur le vif» et le sommaire complet 
se trouvent page 22

officiellement par le ministre de 
la santé, M. César Julio Araoz.

Les premières révélations, déjà 
macabres, pourraient bien n’être 
que la partie visible de l’iceberg. 
Plusieurs cadavres présenteraient 
aussi d ’étranges cicatrices en 
d’autres endroits du corps, témoi­
gnant du prélèvement d’autres 
organes. On évoque même un 
trafic de bébés, devant le nombre 
surprenant de femmes enceintes 
et celui de nouveau-nés déclarés 
morts à la naissance. Photos et 
récits d’horreur alim entent les 
journaux, alors que le suspense

continue. Dans les prochains 
jours, la justice pourrait ordonner 
le drainage d’un marécage qui se 
trouve dans le parc de 260 hec­
tares.

De la route, on peut entrevoir 
la légendaire Colonia Montes de 
Oca (fondée en 1908), avec ses 
douze bâtiments délabrés. Elle 
abrite mille deux cents patients 
surnommés paternellement «los 
chicos» parce que la maladie 
mentale les rend aussi vulnéra­
bles que des enfants.

KYOTO
de notre envoyé spécial

Les conférences de la CITES 
(huitième conférence des pays 
signataires de la Convention sur 
le commerce international des 
espèces menacées d’extinction), 
qui reposent en principe sur des 
critères scientifiques, se révèlent 
au fil des ans de plus en plus 
politiques. On a beau se pencher 
sur le sort international d’une 
orchidée ou d’une tortue, on ne 
s’en empoigne pas moins à coups 
d’arguments politiques, comme 
dans les autres instances interna­
tionales. Et reparaît immanqua­
blement le clivage Nord-Sud, 
c’est-à-dire l’immense barrière 
qui sépare les pays riches, poten­
tiellement acheteurs d’ivoire ou 
de bois précieux, mais qui peu­
vent s’en passer, et les pays pau­
vres, qui voudraient bien tirer

profit de leur patrimoine naturel, 
leur unique ressource.

Les débats de Kyoto se sont 
néanmoins déroulés dans un cli­
mat plus serein que ceux de la 
précédente session, en 1989 à 
Lausanne, où les organisations 
non gouvernementales avaient 
m ultiplié les m anifestations, 
notamment en faveur de l’élé­
phant. La CITES a d’autre part 
élargi sa sphère de compétence à 
quarante-cinq nouvelles espèces 
de bois tropicaux et d’animaux 
marins. C’est ainsi que le palis­
sandre a été inscrit à son 
Annexe I, où sont classées les 
espèces dont le commerce inter­
national est totalement interdit. 
T rente-cinq ont en outre été 
transférées de l’Annexe II (com­
merce réglementé) à l’Annexe I.

PHILIPPE PONS
Lire la suite page 10

CHRISTINE LEGRAND
Lire la suite page 6

Édouard Masurel
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DÉBATS
Politique Banque

Gardons les idées 
changeons le parti

par Jean-François Trans

EN cette période, la nécessité de 
se battre, la fierté de notre 
identité n’effacent pas le 

devoir de réflexion.
Il y a urgence. La gauche se frag­

mente. Les déboires dominicaux du 
Parti socialiste, le déclin du Parti 
communiste, l’émergence de forces 
écologistes plurielles, la survivance, 
même artificielle du centre gauche, 
dispersent un électorat déjà chahuté 
par le retrait civique, la lenteur inhé­
rente à tout processus de transforma­
tion sociale et la durée même de 
notre gestion ! Il y a danger si l’on se 
souvient de l’état de la gauche au 
début des années 60, écartée durable­
ment des responsabilités et du pou­
voir après le long brouillard de la IVe 
République. Il a fallu près de 
vingt ans pour voir de nouveau clair. 
Il y a péril si l’on songe aux effets du 
poison des affaires sur une opinion 
déjà suspicieuse à l’égard des partis, 
des militants, voire des élus, et plus 
que rétive à l’engagement politique et 
au régime parlementaire.

Et pourtant, au-delà des frustra­
tions et parfois des désillusions, 
soyons justes. Ces dix années de res­
ponsabilité au pouvoir seront jugées 
déterminantes pour le développement 
économique du pays comme pour 
son maintien dans les nouveaux 
équilibres du monde.

Citons la décentralisation et la 
modernisation de l’Etat, la vigueur 
du redressement économique et le 
succès de la désinflation, l’élargisse­
ment de la protection sociale, et le

LES prochaines élections régio­
nales constituent un enjeu 
sérieux, bien au-delà de la 

simple vérification en vraie gran­
deur des rapports de force parti­
sans, actuellement ressassés par les 
sondages. S’il enregistrait une nou­
velle poussée électorale, le parti de 
Jean-Marie Le Pen se trouverait 
encore consolidé, son influence 
idéologique dans les conseils régio­
naux accrue, ses moyens techniques 
et financiers pour ses élus et leur 
propagande renforcés.

On le sait mieux aujourd’hui : 
pour qu’un candidat FN puisse être 
élu, il ne lui faut pas nécessaire­
ment une crise économique et 
sociale profonde, mais une simple 
situation particulière dont les carac­
téristiques sont : 1. une implanta­
tion convenable du candidat ; 2. la 
division de la droite ; 3. la confu­
sion de la gauche ; 4. une forte abs­
tention. A la vérité, ces conditions 
peuvent être réunies assez facile­
ment...

L’importance de l’enjeu n’a pas 
échappé aux plus exposés à la vin­
dicte d’exclusion : ce sont les jeunes 
beurs, les communautés juives, qui 
se mobilisent et laissent espérer un 
recul plus général de l’abstention, 
réadhésion bienvenue aux valeurs 
démocratiques.

Durant les mois qui nous sépa­
rent des législatives, on s’emploiera

RMI. Qui peut nier, malgré les 
dévoiements ou les rigidités du sys­
tème, que de grandes réformes 
auront été réunies pendant cette 
décennie-là ?

Mais c’est maintenant que tout se 
joue : la persistance d’un niveau 
élevé du chômage, l’épuisement du 
système de protection sociale, l’abs­
tention civique, la montée de 
l’extrême droite, le sentiment confus 
d’un profond malaise moral, l’atti­
tude de la société face à l’immigra­
tion sont autant de défis majeurs 
pour la gauche. Les années 90 s’an­
noncent moins clinquantes que la 
décennie écoulée. Les mirages s’es­
tompent déjà, et, avec eux, le mépris 
de l’action militante, la surestimation 
de la communication au détriment 
des messages, le tout pouvoir de l’ar­
gent. Et c’est tant mieux ! Il faut aller 
plus loin encore et écarter avec réso­
lution les propos de cours, les argu­
mentaires convenus ou les vulgarités 
« pour faire peuple », retrouver un 
sens intransigeant de l’action.

Le chômage dont les victimes sont 
les jeunes, les femmes, la main-d'œu­
vre urn. qualifiés,, relève çj&s, <jg, L’or­
ganisation de la société, qu’il n’est un 
problème économique subordonné à 
l’augmentation de la demande inté­
rieure ou à la baisse des charges. 
L’octroi d’une activité à chacun, le 
partage renégocié du temps de tra­
vail, l’équilibre entre emploi et pro­
ductivité dans les services, la multi­
plication des tâches d’intérêt général, 
le lancement de grands équipements

à isoler électoralement le parti de 
Jean-Marie Le Pen et à neutraliser 
son influence délétère : pour y par­
venir, un certain consensus se des­
sine. Il s’agit d’abord de remettre à 
plus tard la question du scrutin pro­
portionnel, d’abandonner ensuite 
l’idée du « front républicain » pour 
celle, plus efficace, d’un simple 
« désistement républicain », mais à 
la condition qu’il soit assumé avec 
la plus grande clarté, qu’il énonce la 
différence entre l’adversaire et l’en­
nemi politique, qu’il se situe dans le 
seul moment de l’élection, sans 
contrat ni alliance et qu’enfin il se 
dise à voix haute, comme dans la 
4e circonscription du Nord, et non 
du bout des lèvres comme à Dreux.

Pour autant, pour le FN, son ren­
forcement, plausible dans un futur 
immédiat, ne devrait pas être le 
raz-de-marée escompté ou fantas- 
matiquement annoncé par les thuri­
féraires lepénistes ; à trois ans de la 
présidentielle, le slogan « Le Pen 
Vite » commence à sonner creux. 
Ne pouvant apparemment plus 
compter sur les désunions de la 
« droite molle », le vieillissant lea­
der de l’extrême droite croit-il 
encore à sa « chance historique » 
ou n’entend-il plus limiter sa mis­
sion qu’à tenter d’assurer la péren­
nité d’un appareil ?

Doit s’amplifier alors pour tous 
les opposants au Front un néces-

et d’infrastructures dans le cadre de 
l’aménagement du territoire, sont 
avant tout des choix politiques. Avec 
la croissance et la richesse, ce serait 
plus facile, mais il va bien nous fal­
loir inventer sans attendre l’incer­
taine reprise.

Retrait de l’Etat 
et déclin civique

Plus généralement, les problèmes 
de société ne doivent plus être traités 
en marge des autres. L’émergence de 
« l’individu démocratique » hisse les 
questions de droit et d’éthique au 
premier rang des préoccupations 
publiques. Le refus des discrimina­
tions de tout genre, la compatibilité 
délicate des expressions spirituelles et 
des exigences de l’Etat laïc, l’éthique 
du vivant et de l’aliénation du corps, 
l’émancipation juridique de l’enfance 
comme l’émergence de nouveaux 
modèles familiaux, l’explosion de la 
demande de droits et de justice sont 
à l’évidence des questions de tout 
premier ordre.

L’Europe est là, qui est un gage de 
démocratie, de stabilité et de paix. 
Vt ïi’tfsT fliifs Wr sà uécêsgité
mais sur son organisation. Elle 
demande confiance en nous, aban­
don de nos peurs et d’abord celle de 
l’Allemagne ; elle réclame une 
volonté d ériger un modèle culturel et 
social susceptible d’être proposé au 
monde. Cela implique d’accélérer le 
rythme, de sortir du « ron-ron » éco­
nomique : l’Europe a d’abord besoin 
de politique.

saire et patient travail de pédagogie, 
condition d’une recomposition du 
tissu social, dont le délitement 
nourrit les discours, les gestes et les 
analyses anachroniques de l’extrême 
droite, qui fait son miel de la peur, 
du rejet de l’autre, du ressentiment.

La classe politique semble de 
nouveau se convaincre que les 
délices et les misères du jeu élec­
toral ne sont plus contradictoires 
avec la recherche encore fragile 
d’un débat plus riche, plus large, 
plus constructif en termes 
d’échanges d’idées, d’intentions pro­
grammatiques, sinon de projets de 
société : écologie, antiracisme, laï­
cité, antisexisme, assistance huma­
nitaire...

Perspective finalement encoura­
geante : le « danger Le Pen » envi­
sagé cette fois comme choc salutaire 
pour le corps social pourrait être à 
l’origine d’une réhabilitation du 
politique au-delà des clivages tradi­
tionnels, d’un renouveau des 
conduites militantes et d’un regain 
de propositions démocratiques 
offensives, évolution que la gauche 
institutionnelle ne semble pas 
encore avoir tout à fait bien saisie.
► Olivier Bernard, Michel Nar­
bonne, Claude Poizot, un géo­
graphe, un enseignant et un 
écrivain, ont signé « Contrer Le 
Pen ».dans le Monde, du 
11 septembre 1991.

Avec le défi européen se repose la 
place de l’Etat. Sa perte en omni­
potence, bien souvent surestimée, 
doit l’amener à regagner en efficacité 
ce qu’il a perdu en souveraineté, et 
d’abord à reconquérir des espaces 
laissés peu à peu en jachère : le loge­
ment, la télévision, la justice. Il ne 
s’agit rien de moins que de réaffir­
mer une logique de service public et 
le sens de l’Etat : le déclin civique est 
en effet la conséquence première de 
leur retrait. Enfin la nécessité de la 
construction européenne exige d’en­
gager une pédagogie vigoureuse afin 
de faire triompher l’idée d’une 
grande nation française, ouverte, 
démocratique, en transition vers un 
autre monde, loin de la conception 
rétrograde d’une patrie rabougrie, 
tournée sur elle-même, triste et der­
nier avatar de la pensée conserva­
trice. Sachons qu’un des champs de 
bataille avec l’extrême droite se situe 
là.

Nos concitoyens n’ont pas pour 
autant sombré dans le conservatisme. 
Tous les sondages indiquent qu’une 
majorité de Français seraient favora­
bles à une coalition de progrès 
mêlant gauche et écologie. Si l’on 
rajoute à cela la position très avanta­
geuse dans l’opinion publique de cer­
taines personnalités socialistes, on ne 
peut dire que l’opinion a basculé à 
droite. Non, c’est une mode de repré­
sentation politique qu’elle sanctionne, 
des attitudes, des habitudes, une 
manière de faire et de concevoir la 
politique, des rapports au pouvoir, 
aujourd’hui dépassés, voire condam­
nés. Ce ne sont pas nos idées qui 
sont contestées, c’est notre façon de 
les mettre en œuvre. Alors chan­
geons. Il n’est que temps.

Ce n’est pas notre identité ou 
notre histoire qui est atteinte, c’est la 
légèreté avec laquelle on s’en accom­
mode trop souvent. Soyons donc 
nous-mêmes et évitons de laisser à 
d’autres le soin, pas toujours délicat 
et pas nécessairement efficace, de 
nous représenter. Nous sommes 
d’abord attachés à des valeurs et à 
des principes plutôt qu’à des struc­
tures ou des formes organisation­
nelles figées dans le temps. C’est aux 
socialistes de prendre l’initiative de 
leur propre transformation pour accé­
lérer l’organisation du camp de la 
réforme.

S’il faut contracter de nouvelles 
alliances, passons-les, mais claire­
ment. S’il faut reconstruire pour 
avancer, faisons-le, mais ensemble. 
S’il faut aller jusqu’à se fondre pour 
renaître, qu’attendons-nous ? Mais 
disons-le fièrement, et à tous.

Toute l’histoire de la gauche est 
celle du progrès contre l’ordre et le 
statu quo. C’est le choix constant des 
mutations et des formes d’organisa­
tions appropriées contre l’immobi­
lisme et la sclérose. C’est son hon­
neur. Qu’elle en soit digne.
► Jean-François Trans est le 
pseudonyme du groupe des 
transcourants, anime, au sein du 
PS, par Jean-Pierre Balligand, 
député de l'Aisne, Bertrand Gal­
let, député de l'Eure-et-Loir, 
François Hollande, député de la 
Corrèze, Jean-Pierre Jouyet, 
président de Démocratie 2000, 
et Jean-Pierre Mignard, avocat, 
vice-président de Démocratie 
2000.

Neutraliser Le Pen
par Olivier Bernard, Michel Narbonne et Claude Poizot
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Rémunérer la monnaie 
c’est tuer l’épargne

par Jacques Delmas-Marsalet

LE projet prêté à La Poste de 
lancer un nouveau produit 
liant de manière plus ou 

moins automatique un compte de 
chèque postal à un fonds commun 
de placement monétaire vient de 
relancer le débat sur la rémunéra­
tion des dépôts à vue. Dans ce 
débat, le ministère de l’économie 
et des finances serait préoccupé des 
conséquences négatives que pour­
rait avoir ce nouveau produit sur 
l’encours des CCP et sur la collecte 
du livret A ; la profession bancaire, 
de la « concurrence déloyale » que 
lui ferait un service public bénéfi­
ciant encore de certains « privi­
lèges ». A ma grande surprise, seul 
le contre-argument fondamental 
n’a pas été clairement avancé.

Ce contre-argument tient à ce 
que la rémunération des comptes 
chèques à des taux proches du 
marché monétaire est contraire à la 
fois aux principes fondamentaux 
de la théorie économique et aux 
exigences d’une saine politique de 
l’épargne.

Dans sa Théorie générale de 
l'emploi, de l'intérêt et de la mon­
naie, Keynes rappelait que l’intérêt 
est le prix de la renonciation à la 
liquidité, celui qu’il faut payer au 
détenteur de monnaie pour le faire 
renoncer à sa préférence naturelle 
pour les avoirs disponibles à tout 
moment. C’était dire qu’il ne sau­
rait y avoir d’intérêt sans cette 
renonciation.

Une autre manière de formuler 
ce principe consiste à rappeler qu’il 
ne peut y avoir d’épargne sans un 
minimum d’immobilisation et que, 
s’il convient de rémunérer 
l’épargne, et ce d’autant mieux 
qu’elle est plus longue et plus ris­
quée, il ne faut surtout pas rému­
nérer la monnaie.

C’est ce que, dans leur grande 
sagesse, les autorités monétaires 
avaient décidé dans les années 60 
en interdisant -  à juste titre -  de 
rémunérer les comptes à vue sur 
lesquels on peut librement tirer des 
chèques du jour au lendemain. 
Cette règle subsiste toujours. Mais 
elle a été tournée à la marge depuis 
quelques années, sans que la pro­
fession et les pouvoirs publics réa­
gissent avec la fermeté qui eût été 
nécessaire.

Si, à ma connaissance, aucune 
grande banque française à réseau 
ne s’est lancée dans la guerre suici­
daire des « super cuentas » espa­
gnols, des établissements spéciali­
sés, des banques étrangères ou des 
compagnies d’assurances en mal de 
clients ont proposé des produits 
présentés comme des comptes chè­
ques assortis de rémunérations de 
7 à 9 % net d’impôts. Encore 
faut-il entrer dans le détail et 
regarder ces comptes à la loupe 
pour s’apercevoir que la franchise 
d’impôt n’est acquise que si les 
retraits ne dépassent par un certain 
montant dans l’année, que la rému­
nération n’est pas toujours au pre­
mier franc et que le dépôt mini­
mum est souvent élevé. Mais là 
n’est pas l’essentiel.

L’essentiel est, qu’en admettant 
qu’un compte de pures liquidités, 
tirable de chèques à tout moment 
et sans risque, puisse être rémunéré 
à des taux pareils, on a porté un 
mauvais coup à la véritable 
épargne qui est nécessairement à 
terme et, le plus souvent, à risque 
(celui-ci variant selon sa durée et 
son support).

Com ment s’étonner que 
l’épargne soit insuffisante et refuse 
de s’investir à long terme alors que 
les particuliers peuvent s’assurer, 
sans faire aucun effort d’épargne

véritable, des rémunérations éle­
vées pour la détention de liquidités 
placées en toute sécurité, c’est-à- 
dire, en définitive, pour la déten­
tion de monnaie ?

L’on pourrait objecter que cette 
critique vaut tout autant pour les 
Sicav et FCP monétaires sur les­
quels sont, d’ailleurs, adossés les 
« vrais-faux comptes rémunérés ». 
Je réponds : non ou, tout au 
moins, pas fatalement.

Il est un bon usage des Sicav 
monétaires qui consiste à les utili­
ser comme des instruments de 
capitalisation à terme -  parfois 
même à long terme -  investis dans 
des titres, ceux du marché moné­
taire, qui offrent une moindre sen­
sibilité aux variations des taux 
d’intérêt, et donc une plus grande 
sécurité, que les titres obligataires 
longs, sans parler des actions. C’est 
d’ailleurs l’utilisation qui en est 
faite aujourd’hui par la majorité 
des porteurs. Elle n’est pas illégi­
time ni même totalement incompa­
tible avec le souci d’encourager 
l’épargne, à condition qu’à moyen- 
long terme, leur rémunération soit 
moindre que celle des placements 
plus risqués. Cette condition est 
généralement remplie et les inter­
médiaires peuvent, par leur politi­
que de commissionnement, contri­
buer à ce qu’elle le soit.

L’usage pervers 
des Sicav

L’usage pervers des Sicav moné­
taires consiste à les utiliser comme 
des « porte-monnaie rémunérés ». 
S’agissant des Sicav directement 
placées par les banques, cet usage 
pervers a été fort heureusement 
limité par le rétablissement pro­
gressif des droits d’entrée ou des 
frais de souscription que, dans un 
moment d’égarement, les banques 
avaient pratiquem ent fait 
disparaître entre 1985 et 1990. 11 
n’en va pas de même des Sicav ou 
FCP utilisés comme support des 
« vrais-faux comptes à vue rému­
nérés ». Pour mettre fin à ce 
dévoiement et restaurer l’épargne à 
terme, il me paraît indispensable, 
d’une part, de ne plus faire bénéfi­
cier les cessions de parts de Sicav 
et FCP monétaires de la franchise 
totale d’imposition des plus-values 
dans la limite de 316 900 F par an, 
d’autre part, de ramener le taux 
d’imposition des comptes à terme 
-  qui constituent la première 
forme d’épargne immobilisée -  au 
niveau de celui applicable aux 
Sicav monétaires.

A ces conditions, il me paraît 
possible d’enrayer l’épidémie -  
encore limitée -  des comptes à vue 
rémunérés moyennant un contour­
nement de la réglementation, à des 
taux proches de ceux du marché 
monétaire. Les laisser s’étendre ne 
pourrait que faire baisser l’épargne 
et monter le coût du crédit, au 
détriment du financement de l’éco­
nomie. Plus qu’une erreur, ce 
serait, de la part de la communauté 
financière française, une faute, 
comme toute attitude qui repose 
sur un oubli des principes et un 
renoncement aux valeurs sur les­
quelles repose notre système écono­
mique.

Rémunérer la monnaie ? Allons 
donc ! Ce serait tuer l’épargne.
► Jacques Delmas-Marsalet est 
président du groupe des Ban­
ques populaires.
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